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Rapport du Secrétaire général

	
Résumé

	
Les données à long terme font apparaître une augmentation significative du nombre de catastrophes aux effets dévastateurs sur les populations et entraînant la destruction des biens économiques et sociaux. Durant la période visée, on a dénombré 404 catastrophes naturelles ayant des conséquences nationales dans 115 pays.

	
Les États Membres et les partenaires de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes doivent relever ce défi, conformément aux orientations du Cadre d’action de Hyogo, et améliorer de manière substantielle leurs capacités à diriger, exécuter, coordonner et promouvoir des activités relatives à la prévention des catastrophes. Cela nécessitera un renforcement des capacités aux niveaux national et local en ce qui concerne la gestion et la prévention des risques liés aux catastrophes, un appui plus systématique des organisations internationales et régionales, un renforcement du système de la Stratégie et des politiques de financement novatrices.

	
On trouvera dans le présent rapport un aperçu de la mise en œuvre de la Stratégie et du Cadre d’action de Hyogo, conformément à la demande de l’Assemblée générale dans sa résolution 60/195. Il tient également compte de la résolution 60/196 sur les catastrophes naturelles et la vulnérabilité et la résolution 59/232 sur la coopération internationale pour l’atténuation des effets du phénomène El Niño.
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I.
Évolution des catastrophes et de la prévention
et risques liés aux catastrophes
1. Les catastrophes sont de plus en plus nombreuses, elles ont des effets dévastateurs sur les populations et entraînent la destruction des biens économiques et sociaux. Les données enregistrées par le Centre collaborateur de recherche sur l’épidémiologie des catastrophes de l’OMS à Bruxelles montrent que, durant la période visée par le présent rapport (juin 2005-mai 2006), 404 catastrophes ayant des conséquences nationales, soit en moyenne une par jour, ont été dénombrées, soit une augmentation de 25 % par rapport à la moyenne enregistrée au cours des 10 années précédentes (1995-2004). Au total, 115 pays ont été touchés et 93 000 personnes ont trouvé la mort. Les coûts économiques ont été 2,6 fois supérieurs à la moyenne enregistrée sur 10 ans, s’élevant à 173 milliards de dollars. Le nombre d’inondations a été supérieur de près de 50 % et a représenté 97 % des dommages économiques. Au-delà de ces chiffres, la perte de membres de la famille, des moyens de subsistance et des biens, la désorganisation des marchés et l’augmentation des prix locaux, et les atteintes à l’environnement local et aux ressources naturelles peuvent engendrer des problèmes pour les communautés touchées pendant plusieurs années. Les vulnérabilités sont en augmentation en raison de la pression démographique accrue dans les zones urbaines et les zones à haut risque, à laquelle s’ajoutent la dégradation de l’environnement, les pratiques dangereuses en matière d’aménagement du territoire, l’absence de planification des zones d’installation et la rapidité de l’urbanisation.

2. Les efforts déployés pour s’attaquer aux problèmes croissants et complexes posés par les catastrophes et à la vulnérabilité aux risques naturels s’intensifient, comme l’indique le présent rapport, conformément au Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 : Pour des nations et des collectivités résilientes face aux catastrophes (A/CONF.206/6 et Corr.1, chap. I, résolution 1). Le plan décennal de prévention des risques liés aux catastrophes a été adopté à la Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes à Kobe (Japon) en janvier 2005 et approuvé par l’Assemblée générale dans sa résolution 60/195.
3. La coordination et la coopération systématiques entre les organismes sont de plus en plus reconnues comme étant nécessaires pour faire face à la complexité de la prévention des catastrophes. La Stratégie internationale de prévention des catastrophes, en tant que système, est renforcée pour assurer ce volontarisme et cette cohérence. Mais des objectifs et des jalons plus clairs sont nécessaires pour orienter et suivre les progrès accomplis dans le domaine de la prévention des risques liés aux catastrophes, de même qu’un financement plus systématique à tous les niveaux.


II.
Redoublement des efforts déployés pour prévenir 
les risques liés aux catastrophes et mettre en œuvre 
le Cadre d’action de Hyogo

4. Durant la période visée, des mesures importantes ont été prises en vue de la mise en œuvre du Cadre de Hyogo. Dans les pays, les organisations gouvernementales et non gouvernementales ont renforcé leurs capacités à coordonner et mener des activités relatives à la prévention des catastrophes, tandis qu’aux niveaux régional et international, les parties prenantes à la Stratégie ont amélioré les stratégies et mécanismes pour encourager et coordonner les mesures de prévention des catastrophes et apporter un soutien aux acteurs à différents niveaux. Le secrétariat de la Stratégie a appuyé ces efforts, notamment en élaborant des lignes directrices relatives à la mise en œuvre et à l’établissement de rapports sur les progrès accomplis.

5. Le Cadre d’action de Hyogo demande aux États, aux organisations régionales et internationales, et à la Stratégie de mener des actions spécifiques pour assurer la mise en œuvre de ses trois buts stratégiques et de ses cinq domaines prioritaires. On trouvera dans la section suivante un aperçu des principales réalisations aux niveaux national, régional et international, notamment les progrès enregistrés dans le renforcement du système de la Stratégie et dans la mobilisation des ressources pour la prévention des risques liés aux catastrophes.

6. Un certain nombre de questions transversales ont été examinées. Un engagement plus systématique des organisations de la société civile est nécessaire pour accélérer la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo. Les besoins, préoccupations et contributions des femmes à la prévention des risques liés aux catastrophes sont encore souvent laissés de côté. Les gouvernements et les organisations doivent promouvoir davantage l’intégration d’une perspective sexospécifique et la participation des femmes à la prise de décisions dans les initiatives de prévention des risques liés aux catastrophes. Il faut s’attacher davantage à s’attaquer aux principales causes de leur vulnérabilité aux risques, comme les pratiques en matière d’aménagement du territoire, la planification des zones d’installation et l’urbanisation rapide. Les capacités scientifiques et technologiques doivent être renforcées pour comprendre les problèmes omniprésents à l’échelon mondial, établir leur existence et les résoudre.


A.
Mesures prises au niveau national

7. Il incombe au premier chef aux États de protéger leurs populations et de gérer les ressources pour prévenir les risques liés aux catastrophes. Pour relever ce défi, il faut mettre en place des capacités systématiques (lois, institutions, objectifs, budgets, personnel qualifié, information, et sensibilisation et participation du public, etc.) qui préviennent sensiblement les risques liés aux catastrophes. Les mesures ci-après prises au niveau national mettent en évidence les progrès toujours plus rapides accomplis par de nombreux États Membres sur la voie de la mise en œuvre effective du Cadre d’action de Hyogo. Déjà, 40 pays ont présenté un rapport sur des activités concrètes destinées à encourager la prévention des catastrophes dans un ou plusieurs des cinq domaines prioritaires indiqués dans le Cadre d’action. Toutefois, les rapports révèlent en outre qu’une insuffisance des ressources (ou un manque de volonté d’allouer des ressources) demeure un obstacle à la mise en œuvre de la prévention des risques liés aux catastrophes.
8. Les États sont appelés par le Cadre d’action de Hyogo à « Désigner un mécanisme national approprié de coordination de la mise en œuvre et du suivi du présent Cadre d’action et d’en informer le secrétariat de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes ». Ce mécanisme prévoit notamment la mise en place de dispositifs nationaux multipartites
 pour se pencher sur la question de la prévention des risques liés aux catastrophes de façon globale dans le contexte du développement socioéconomique et stimuler et suivre la mise en œuvre des engagements nationaux.

9. En outre, plus de 60 gouvernements ont informé le secrétariat de la Stratégie de la désignation officielle de correspondants nationaux chargés de la mise en œuvre, du suivi et de la surveillance des progrès en ce qui concerne le Cadre d’action de Hyogo. Il s’agit notamment des pays suivants :


a)
Afrique : Algérie, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cap-Vert, Comores, Congo, Djibouti, Ghana, Kenya, Madagascar, Maroc, Maurice, Mozambique, Niger, Nigéria, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Sénégal, Seychelles, Soudan, Zambie et Zimbabwe;


b)
Amériques : Barbade, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis d’Amérique, Mexique, Nicaragua, Panama et Pérou;


c)
Asie et Pacifique : Australie, Azerbaïdjan, Cambodge, Chine, Géorgie, Indonésie, Iran (République islamique d’), Japon, Jordanie, Kazakhstan, Mongolie, Oman, Pakistan, Qatar, Sri Lanka et Yémen;


d)
Europe : Allemagne, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Fédération de Russie, France, Islande, Malte, Norvège, République tchèque, Serbie, Suisse, Turquie et Ukraine.


Priorité 1 : prévention des risques liés aux catastrophes en temps 
que domaine d’action prioritaire reposant sur une base institutionnelle solide

10. La plupart des gouvernements ayant présenté un rapport ont agi dans ce domaine d’action prioritaire. L’Ouganda a intégré la prévention des catastrophes dans son plan d’élimination de la pauvreté et donner, dans le cadre de ses efforts de développement, la priorité à la gestion des risques liés aux catastrophes; Djibouti a conçu une stratégie nationale destinée à prévenir les catastrophes, et le Nigéria a organisé un sommet national pour établir une politique globale de gestion des risques. De même, Sri Lanka a élaboré un document d’orientation sur la gestion des risques liés aux catastrophes; la Mongolie achève la mise au point de sa stratégie et son plan d’action pour la protection contre les catastrophes; et le Népal a conçu une stratégie nationale et un plan national détaillé de prévention des catastrophes. Le Yémen a établi une équipe nationale chargée de la gestion de l’environnement et de la prévention des catastrophes; l’Inde a créé l’Office national pour la gestion des catastrophes chargé d’évaluer et de prévenir les risques liés aux catastrophes; l’Indonésie, tirant les enseignements du tsunami de 2004, a préparé une loi très complète sur la gestion des catastrophes (intervention, atténuation des risques et remise en état pour tous les risques); et le Pakistan a élaboré une législation pour créer un Office national pour la gestion des catastrophes. La Bolivie a inclus la prévention des risques liés aux catastrophes dans son plan de développement national; Cuba met en œuvre une politique d’évaluation des risques dans le cadre de toutes ces initiatives de développement; et Trinité-et-Tobago met actuellement au point un plan national de prévention des risques liés aux catastrophes. L’Uruguay appuie la mise en place de nouveaux mécanismes institutionnels et législatifs de prévention des risques.

11. Des plates-formes nationales ont mis œuvre activement des politiques nationales de sensibilisation et de prévention des risques liés aux catastrophes. Au Kenya, par exemple, la plate-forme nationale a facilité la mise au point définitive de politiques nationales de prévention des catastrophes et de gestion des incendies et a entamé l’élaboration d’une politique agraire nationale. À Madagascar, la plate-forme nationale s’est employée à renforcer, au niveau national, les capacités et les connaissances en matière de prévention des catastrophes. Elle a formé des responsables nationaux, ce qui s’est traduit par une réduction des pertes en vies humaines durant les récents cyclones. Au Sénégal, la nouvelle plate-forme nationale a facilité l’intégration de mesures de prévention des catastrophes dans sa stratégie de réduction de la pauvreté.
12. En Chine, un plan d’action national de prévention des catastrophes (2005-2015) a été élaboré et intégré dans le onzième plan quinquennal de développement national. La République islamique d’Iran réfléchit à la possibilité d’accueillir un centre régional de collaboration pour la prévention des risques sismiques. Au Japon, en 2005, la plate-forme nationale a contribué à l’élaboration d’une stratégie de prévention des dommages provoqués par les tremblements de terre destinée à réduire de moitié les pertes estimées en vies humaines et socioéconomiques au cours des 10 prochaines années. La plate-forme anime un mouvement dans l’ensemble du pays pour que la prévention des risques liés aux catastrophes soit la responsabilité de chaque citoyen.

13. En Argentine, le Ministère de la planification fédérale, des investissements et des services publics a mis en train un programme national de deux ans pour intégrer la prévention des risques liés aux catastrophes aux niveaux national, provincial et local dans le cadre d’une stratégie fédérale globale d’aménagement du territoire. En El Salvador, les autorités ont établi un plan d’action national de prévention des risques liés aux catastrophes.

14. Le secrétariat de la Stratégie a organisé des réunions régionales de plates-formes nationales à Nairobi en avril 2005 et mars 2006. Des participants venus de 19 plates-formes nationales africaines ont débattu du renforcement de leurs partenariats avec des ministères de l’éducation, des bureaux de pays du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Ils sont convenus d’améliorer le travail en réseau entre les plates-formes nationales et de s’entraider dans l’intégration de la prévention des risques liés aux catastrophes dans les programmes d’enseignement primaire et secondaire. La prochaine rencontre de cette nature aura lieu au Sénégal.


Priorité 2 : évaluation des risques et alerte rapide

15. Les pays d’Asie centrale ont accru leurs capacités en matière de surveillance des risques sismiques. Les îles Caïmanes ont établi une politique nationale d’atténuation des risques et entrepris l’évaluation d’un projet d’évaluation des risques quantitatifs et le Panama a mis au point des indicateurs pour mener les progrès accomplis dans les secteurs public et privé. La Thaïlande a mis en place un système d’alerte en cas de catastrophes dans six de ses régions côtières; le Mali a effectué une analyse de risque pour les communautés dans trois de ses neuf régions et les Maldives ont dressé la liste des îles les plus vulnérables aux tsunamis. Dix pays africains situés le long de la côte orientale du continent ont renforcé leurs capacités en ce qui concerne les systèmes d’alerte rapide et d’intervention en cas de tsunami.



Priorité 3 : fonder une culture de sécurité et de résilience

16. L’Indonésie et le Kazakhstan ont commencé à introduire la prévention des catastrophes dans les programmes scolaires nationaux; le Sénégal a fait participer les médias à la promotion de la prévention des risques dans le cadre d’une formation; l’Inde a établi des réseaux de ressources et de connaissances en matière de catastrophe; la Chine a lancé une campagne de sensibilisation du public, axée sur les écoles, les communautés et les villages et les ministères de l’éducation de 10 pays d’Afrique de l’Est établissent actuellement des manuels pour les enseignants et des livres scolaires portant sur les tsunamis et d’autres risques. On trouve de nombreux exemples de prévention des risques liés aux catastrophes dans l’enseignement supérieur, comme par exemple à la University of the West Indies en Jamaïque.



Priorité 4 : réduction des facteurs de risques sous-jacents

17. Les défaillances persistantes restent une priorité dans le cadre de ce point, mais certains progrès ont été accomplis : l’Inde a créé un programme de formation sur l’amélioration de la sécurité des constructions et adopté des lignes directrices relatives à l’atténuation des risques de cyclones; Cuba et Grenade ont établi des programmes destinés à améliorer la sécurité des constructions. La République démocratique populaire lao a pris des mesures pour intégrer la prévention des catastrophes dans la protection de l’environnement et la conservation des ressources naturelles et l’Indonésie (île de Simeulue) a mis à profit les savoirs communautaires sur le smong (tsunami) lors de la conception d’une réglementation locale et encouragé les activités relatives à la protection de l’environnement comme la conservation des forêts et des mangroves.



Priorité 5 : renforcement de la préparation aux catastrophes 
et de l’intervention en cas de catastrophe

18.
Toutes sortes de mesures relatives à cette priorité ont été mises en œuvre : les Comores ont achevé l’élaboration de leur plan national de mesures d’urgence; en Chine, les systèmes et plans de mesures d’urgence s’étendant au pays tout entier, du niveau national au niveau des comtés, ont été actualisés; la République islamique d’Iran a établi des centres provinciaux et municipaux d’intervention d’urgence et coordination en cas d’urgence; le Tadjikistan met au point un plan national de préparation aux situations d’urgence, et le Pakistan, reconnaissant les possibilités offertes par le volontariat, a mis en place un système de volontariat national après le tremblement de terre de 2005 pour renforcer les capacités en matière d’intervention et de relèvement. La Bolivie et le Guatemala ont conçu des cadres pour la remise en état après une catastrophe comportant des stratégies de prévention des risques, et Cuba, Haïti, la Jamaïque et la République dominicaine ont mis en œuvre des initiatives visant à renforcer leurs capacités en matière de préparation aux catastrophes et d’intervention d’urgence. Il reste à renforcer cette préparation, ainsi que les capacités de relèvement rapide en adoptant des stratégies de prévention des risques.


B.
Mesures prises au niveau régional

19. Des stratégies et réseaux sont en train d’être mis en place au niveau régional pour instituer une entraide et renforcer la cohérence des mesures prises, qu’il s’agisse de la coordination des politiques au niveau interministériel ou de la coopération dans le cadre de projets régionaux, comme il est montré ci-après. Le secrétariat de la Stratégie internationale de la prévention des catastrophes encourage l’élaboration ou le renforcement de réseaux et plates-formes au niveau régional dans le cadre du système de la Stratégie, et des efforts considérables sont faits par les organismes des Nations Unies et d’autres organisations internationales et régionales au niveau régional. Certaines initiatives menées par de grands organismes nationaux sont présentées ci-dessous.



Afrique

20. La Commission de l’Union africaine, le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique et des organismes de collaboration ont tenu des consultations régionales en vue d’établir un programme d’action pour la mise en œuvre de la Stratégie régionale africaine de prévention des risques liés aux catastrophes, conformément aux objectifs du Cadre d’action de Hyogo. Le Programme a été approuvé par les ministres de la région et adopté par le Conseil exécutif de l’Union africaine en janvier 2006. La Commission a assuré le suivi avec des communautés économiques régionales, d’autres partenaires de développement et le secrétariat de la Stratégie pour aider à déterminer les rôles et engagements respectifs dans la mise en œuvre du Programme.

21. Sur la base de ces accords, l’Autorité intergouvernementale pour le développement a conçu un module de formation à l’attention des autorités nationales, en collaboration avec le secrétariat de la Stratégie, pour la corne de l’Afrique. La Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest a établi une politique et un mécanisme communs de prévention des catastrophes en se fondant sur des consultations d’experts dans la région. La Communauté de développement de l’Afrique australe a créé un groupe spécial chargé d’évaluer et de revoir la mise en œuvre de sa stratégie en matière de gestion des catastrophes en tenant compte des nouvelles pratiques mondiales et des lignes directrices établies par l’Union africaine, le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique et la Stratégie. Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) a apporté son appui à un cadre pour l’établissement, à Brazzaville, d’un centre de gestion des catastrophes en Afrique centrale en vue de renforcer les capacités.


Asie

22. Afin de mobiliser un engagement à plus haut niveau en faveur de la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo en Asie, le Gouvernement chinois et le secrétariat de la Stratégie ont organisé la deuxième Conférence asiatique sur la prévention des catastrophes qui s’est tenue à Beijing en Septembre 2005. Les participants venus de 42 pays d’Asie et du Pacifique Sud et des représentants de 13 organismes des Nations Unies et organisations internationales ont adopté le Plan d’action de Beijing pour l’atténuation des risques de catastrophe en Asie, qui souligne la nécessité urgente de renforcer les plates-formes multisectorielles nationales de prévention des catastrophes et ainsi que la coopération régionale dans la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo. Des débats sur la suite à donner, axés sur des outils et des lignes directrices relatives à des mesures concrètes et pratiques, ont eu lieu dans la République de Corée durant la conférence asiatique annuelle sur la prévention des catastrophes sur le thème : « Réaliser des objectifs stratégiques du Cadre d’action de Hyogo » convoquée par le Centre de prévention des catastrophes d’Asie.

23. Le Partenariat de la Stratégie pour l’Asie, en coopération avec des organismes des Nations Unies, des organisations régionales et non gouvernementales (dont le PNUD), le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, la CESAP, le Centre asiatique de planification préalable aux catastrophes établi à Bangkok et le Centre asiatique de prévention des catastrophes établi à Kobe, est en train de devenir une plate-forme régionale de coordination et de mise en commun des informations pour appuyer des initiatives nationales, avec l’aide de l’unité régionale de la Stratégie.



Le Pacifique

24. Les Gouvernements des îles du Pacifique ont approuvé le Cadre d’action de Madang pour 2005-2015. Au cours des trois prochaines années, des plans d’action nationaux seront élaborés avec l’appui du réseau de partenariat du Pacifique pour la gestion des risques liés aux catastrophes, l’Initiative à laquelle participent l’ONU et d’autres organisations internationales, des organismes gouvernementaux et intergouvernementaux, des institutions scientifiques et des organisations non gouvernementales. Une base de données sur les informations régionales est en train d’être établie en tant qu’initiative conjointe de la Commission du Pacifique Sud pour les géosciences appliquées, le PNUD, l’OCHA et la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.



Les Amériques

25. La coordination interinstitutions a été renforcée avec l’établissement d’un sous-groupe coordonné par la Stratégie au sein de l’Équipe spéciale régionale « Risques, situations d’urgence et catastrophes en Amérique latine et dans les Caraïbes » du Comité permanent interorganisations convoqué par l’OCHA. On citera parmi les premiers résultats l’identification de pays cibles pour la mise en place de plates-formes nationales, la publication de documents de fond concernant des secteurs clefs, une participation conjointe au quatrième Forum mondial de l’eau à Mexico, et l’élaboration de stratégies d’éducation communes et l’organisation de campagnes biennales.

26. Le Centre pour la coordination de la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale a élaboré un programme régional de prévention des catastrophes en Amérique centrale pour 2006-2015. Les comités nationaux du Centre sont en cours de restructuration et joueront le rôle de plate-forme nationale. Celui-ci a collaboré avec des partenaires pour renforcer les capacités des municipalités à gérer les informations relatives à la prévention des catastrophes.

27. Les États membres du secrétariat de l’Organisation des États des Caraïbes orientales mettent actuellement en œuvre un programme régional de prévention des catastrophes avec le soutien de l’Agency for International Development des États-Unis. La Commission européenne renforce son appui aux Caraïbes dans les domaines suivants : bonne gouvernance, gestion des catastrophes et élimination de la pauvreté. La Commission apporte aussi son appui à des programmes de prévention des catastrophes pour la Région andine dans le cadre de la Communauté andine, et en Amérique centrale.



Europe

28. À la suite d’initiatives prises dans le cadre de l’Accord Euro-OPA Risques majeurs, et sur le thème « Protéger les sociétés contre les catastrophes grâce à la préparation et la prévention : priorité politique », la session ministérielle de 2006 du Conseil de l’Europe devrait approuver la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo, en particulier dans les domaines de l’éducation et de l’alerte rapide.

29. Coordonnée par le Conseil inter-États concernant les situations d’urgence d’origine naturelle et technologique, établi dans la Fédération de Russie, la Communauté d’États indépendants a réalisé en 2001-2006 des études scientifiques et techniques et exécuté des programmes aux niveaux national, régional (CEI) et régional (Europe-Asie) portant sur les risques naturels et technologiques. L’accent a été placé sur l’étude et la gestion du risque, ce qui a conduit à une analyse et à une harmonisation des cadres législatifs nationaux. Les résultats de ces travaux de recherche seront intégrés dans de nouveaux programmes d’alerte rapide.


C.
Mesures prises à l’échelle internationale

30. Un grand nombre d’organismes des Nations Unies, d’autres organisations internationales et d’institutions financières ont renforcé leur participation à la mise en œuvre de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes et se sont engagés à davantage utiliser le Cadre d’action de Hyogo pour aligner sur le plan interne les priorités de leur programme de travail concernant la réduction des risques de catastrophe. Le processus de renforcement de la Stratégie, décrit dans le présent rapport, a permis de mieux définir les responsabilités des grandes organisations internationales et d’œuvrer de façon plus efficace à une mise en œuvre coordonnée du Cadre de Hyogo. Il convient toutefois encore de franchir d’importants obstacles si l’on veut identifier et satisfaire de manière systématique les besoins des États Membres et tirer pleinement parti des capacités techniques et des ressources financières de l’Organisation des Nations Unies et autres organisations internationales.



Priorité no 1 : faire de la réduction des risques de catastrophe une priorité 
et élaborer un cadre institutionnel solide en la matière

31. La Banque mondiale, la Banque de développement des Caraïbes et la Banque interaméricaine de développement ont abordé la question de la prévention des catastrophes dans le cadre de leurs instruments d’évaluation de l’environnement et de leurs directives en la matière. En juin 2006, la Banque mondiale a approuvé la création d’un nouveau Fonds mondial de prévention des catastrophes et de relèvement (GFDRR) visant à faciliter le renforcement des capacités de 86 pays à haut risque et à améliorer l’efficacité et la promptitude de l’assistance internationale destinée aux opérations de relèvement après catastrophe. Elle promouvra les activités de sensibilisation et la mise en commun des données aux niveaux mondial et régional en facilitant la tenue de consultations, l’élaboration d’outils de gestion de l’information et les échanges de bonnes pratiques entre pays dans le cadre du renforcement de la Stratégie. Elle soutiendra les activités visant à intégrer la gestion des risques dans les stratégies de lutte contre la pauvreté et de croissance économique dans les pays à faible et moyen revenu, en les synchronisant avec les processus de planification nationaux (notamment les rapports d’évaluation des risques, les plans d’action régionaux ou nationaux pour la réduction des risques, les stratégies d’alerte rapide et les initiatives de financement des risques catastrophiques). Trente-deux pays courant des risques de catastrophe multiples ont été identifiés lors de la phase initiale de mise en place de ce nouveau fonds.

32. Afin d’aider les équipes de pays des Nations Unies à incorporer la prévention des catastrophes dans les bilans communs de pays et les plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement, le PNUD et le secrétariat de la Stratégie, en collaboration avec un groupe interinstitutions, ont mis au point une série de directives qui ont été adoptées par le Groupe des Nations Unies pour le développement et utilisées pour les processus de programmation conjointe des Nations Unies en Inde, au Népal et à Sri Lanka. Le Groupe d’examen des programmes du Groupe des Nations Unies pour le développement a par la suite mis à jour ces directives; il les mettra à disposition des 30 pays adoptant de nouveaux plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement en 2006-2007 et continuera de les améliorer par le biais de consultations interinstitutions.

33. À l’appui de ces efforts, le Bureau de la prévention des crises et du relèvement du PNUD a lancé une initiative mondiale de prise en compte de la réduction des risques de catastrophe visant à soutenir la mise au point de politiques et outils appropriés et le renforcement des capacités humaines permettant une prise en compte à l’échelle des pays des questions liées à la réduction des risques de catastrophe et à fournir un cadre aux activités de sensibilisation et à la mise en commun des expériences faites en la matière.

34. Le Programme de formation à la gestion des catastrophes des Nations Unies, en collaboration avec le secrétariat de la Stratégie et le PNUD, a organisé en février 2006 une réunion sur le renforcement des capacités en tant qu’élément intersectoriel de la mise en œuvre des cinq priorités définies dans le Cadre de Hyogo. La réunion a permis de mettre au point une série de principes de base devant faciliter le renforcement des capacités nécessaires aux plans de mise en œuvre du Cadre de Hyogo. L’élaboration des matériels de formation pertinents est en cours. Le programme soutiendra les efforts déployés par les pays pour renforcer leurs capacités en matière de prévention des catastrophes.

35. En 2005, l’Assemblée mondiale de la santé a instamment prié les États Membres de s’employer à prendre des mesures collectives en vue d’établir des plans d’intervention mondiaux et régionaux visant à faire prendre en compte la réduction des risques par le secteur de la santé et à renforcer les capacités nécessaires en cas de crises sanitaires. L’institutionnalisation des programmes de prévention des catastrophes au sein des ministères de la santé des pays sujets à des catastrophes a été considérée comme un objectif lors de l’Assemblée mondiale de la santé de 2006 et fait l’objet d’une résolution sur la préparation et la réaction aux situations d’urgence.



Priorité no 2 : évaluer les risques et mettre en place 
des systèmes d’alerte avancée

36. Le PNUD et le Consortium ProVention ont mis en place un cadre interinstitutions, le Programme mondial d’identification des risques, afin qu’il soit possible de procéder à des évaluations systématiques des risques de catastrophe et des pertes subies par les pays à haut risque et d’améliorer les bases de données ayant trait aux risques de manière à hiérarchiser les stratégies de prévention des catastrophes aux niveaux national, régional et mondial. Un certain nombre d’autres entités telles que la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, la Columbia University, le Centre de recherche sur l’épidémiologie des catastrophes, le PNUE, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, l’Institut géotechnique norvégien, le Centre de prévention des catastrophes d’Asie et le Réseau latino-américain pour la prévention des catastrophes ont contribué à la création d’un programme et réseau officiel. Des projets sont en préparation dans quelque 10 à 15 pays sujets à des catastrophes.

37. À la demande du Secrétaire général, le secrétariat de la Stratégie a coordonné une étude
 des capacités existantes et des lacunes constatées dans les systèmes actuels d’alerte avancée, en collaboration avec un groupe de travail multipartite coprésidé par l’Organisation météorologique mondiale et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires. Il est ressorti de cette étude que des progrès considérables avaient été faits pour améliorer les connaissances et les outils techniques nécessaires à l’évaluation des risques et à l’élaboration et à la diffusion des prévisions et des messages d’alerte. Nombre de pays en développement ne disposent toutefois pas du matériel, des compétences ni des ressources financières leur permettant d’être dotés de systèmes d’alerte efficaces. Il n’existe souvent aucun système pour certains risques tels que les tsunamis et les glissements de terrain. L’une des conclusions les plus importantes s’appliquait aussi bien aux nations en développement qu’aux nations développées : les maillons les plus faibles du système d’alerte avancée étaient la diffusion des messages d’alerte et la planification préalable permettant de faire face aux catastrophes.

38. L’étude a recommandé que les gouvernements mettent au point des systèmes d’alerte avancée axés sur l’être humain en organisant notamment des tables rondes multipartites sur l’alerte rapide, élaborant des plans nationaux fondés sur des enquêtes ayant trait aux capacités et définissant des stratégies de diffusion des message d’alerte se fondant sur des approches communautaires. Elle a également recommandé qu’un système d’alerte avancée de portée mondiale soit mis en place en tirant parti des capacités existantes et noté que la base institutionnelle d’un tel système passait par le renforcement des mécanismes internationaux et régionaux de gouvernance, de coordination et d’appui, et notamment l’attribution de responsabilités plus explicites aux divers organismes des Nations Unies et autres organisations internationales dans les domaines technique et humanitaire et dans celui du développement.

39. L’OMM, dans le cadre de son nouveau programme intersectoriel de prévention des catastrophes naturelles et d’atténuation de leurs effets, a lancé avec l’appui des services météorologiques et hydrologiques nationaux des enquêtes nationales et régionales pour dresser la liste des capacités et des lacunes actuelles scientifiques et techniques ainsi que des réseaux menant des activités de suivi, de détection, de prévention et d’alerte s’agissant des risques météorologiques, hydrologiques et climatiques.

40. La troisième Conférence internationale sur les systèmes d’alerte rapide, tenue à Bonn en mars 2006, à l’invitation du Gouvernement allemand et organisé sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies (voir <http://www.ewc3.org>). Au nombre des documents issus de la Conférence figuraient une liste des bonnes pratiques suivies en matière d’alerte rapide et un répertoire de plus de 100 projets d’alerte rapide dont l’un, le système d’alerte immédiate des Tonga, a obtenu le premier prix pour l’alerte avancée de la Munich Re Foundation. Le Programme de la Stratégie pour la promotion de l’alerte rapide appuie les projets et tient à jour une base de données en la matière (voir <http://www.unisdr.org/ppew/>). Les participants ont davantage souligné le rôle joué par les collectivités locales dans l’efficacité des systèmes d’alerte rapide qu’ils n’ont mis l’accent sur les solutions techniques et réaffirmé que ces systèmes devaient faire partie intégrante des stratégies de prévention des catastrophes prévues dans les cadres de développement nationaux.

41. Au cours de la Conférence, le secrétariat de la Stratégie et la Commission océanographique intergouvernementale de l’UNESCO ont organisé une table ronde sur les systèmes d’alerte et d’intervention pour les tsunamis dans l’océan Indien avec la participation de l’ancien Président des États-Unis, M. Clinton, Envoyé spécial des Nations Unies pour l’après-tsunami. Cette table ronde a réuni des représentants des gouvernements de la région de l’océan Indien et d’organismes techniques et des donateurs et a vu l’adoption par un collectif de partenaires de la Stratégie d’un train de mesures consultatives intégrées pour les plans d’action nationaux destinées aux gouvernements des pays touchés par les tsunami qui seraient intéressés
.

42. L’OMM a assuré le suivi de la Conférence en organisant un colloque international d’experts multidisciplinaires sur les systèmes d’alerte rapide multirisques promouvant une gestion intégrée des risques liés aux catastrophes. Les participants ont examiné les lacunes concernant les quatre éléments constitutifs d’une alerte rapide : a) l’identification des risques et leur intégration dans les alertes; b) les capacités techniques de suivi, de détection et de prévision des risques; c) la communication et la diffusion des messages d’alerte; et d) l’intégration des alertes dans les processus de planification et d’intervention en cas d’urgence. Les principaux problèmes et recommandations ont été identifiés à tous les niveaux de l’interface entre les organismes et les disciplines.
43. La base de données sur les catastrophes tenue à jour par le Centre de recherche sur l’épidémiologie des catastrophes (voir <http://www.em-dat.net>) demeure la source publique de données sur les pertes subies en cas de catastrophe la plus couramment utilisée. Une base de documentation Internet dont le contenu est déterminé par la demande et destinée aux institutions et particuliers s’occupant de prévention des catastrophes, d’intervention, d’atténuation de leurs effets et de redressement est également mise au point par le Centre en collaboration avec certains pays d’Asie sujets à catastrophes et le secrétariat de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est.
44. UNOSAT, le programme de l’UNITAR portant sur les applications pratiques de la télédétection par satellite, a permis l’établissement par satellite de cartes concernant les risques et la vulnérabilité. L’Agence spatiale européenne a appuyé le lancement d’initiatives pilotes facilitant la planification locale dans les pays en développement à risque (voir <http://unosat.web.cern.ch/unosat/>).



Priorité no 3 : créer une culture de la sécurité et de la résilience

45. Dans le cadre de la Stratégie, un groupe chargé des connaissances et de l’éducation en matière de réduction des risques de catastrophe a été créé en novembre 2005. Ce groupe, qui se réunit sous les auspices de l’UNESCO, se compose de représentants d’institutions nationales et régionales, de la société civile et d’entités des Nations Unies. Son mandat est de mettre au point des initiatives permettant d’intégrer l’éducation en matière de réduction des risques de catastrophe dans les programmes scolaires et d’améliorer la sécurité des bâtiments scolaires. Il soutient la campagne éducative menée dans le cadre de la Stratégie en produisant des matériels pédagogiques. L’UNESCO axera ses programmes scientifiques et éducatifs sur la promotion de la science, de l’éducation et de la connaissance en faveur de la réduction des risques de catastrophe tout au long de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation au service du développement durable.

46. Une étude menée par Action Aid au nom du groupe et intitulée « Let our children teach us! A review of the role of education and knowledge in disaster risk reduction » a fait ressortir les progrès accomplis et les lacunes existantes dans des domaines tels que la recherche, la formation dans écoles primaires et la façon dont les médias abordent la réduction des risques de catastrophe. Au nombre des priorités identifiées ont figuré : a) la formation aux risques et à la réduction des risques dans les écoles; b) les écoles en tant qu’entités communautaires facilitant la réduction des risques liés aux catastrophes; et c) la protection physique des écoles vis-à-vis des risques naturels. Le salaire peu élevé des enseignants et le manque d’appui dont ils bénéficient, questions également abordées dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le développement, demeurent des difficultés majeures.

47. Le Centre des Nations Unies pour le développement régional promeut actuellement un programme faisant appel à la participation du public et portant sur la réduction de la vulnérabilité des écoliers aux tremblements de terre dans la région de l’Asie et du Pacifique, en collaboration avec des institutions nationales et régionales. Les données d’expérience actuellement tirées de projets pilotes menés à Fidji, en Inde, en Indonésie et en Ouzbékistan seront diffusées dans d’autres régions par le biais d’ateliers.

48. La campagne menée dans le cadre de la Stratégie en 2006 et 2007 et intitulée « La réduction des risques liés aux catastrophes commence à l’école » vise à informer et mobiliser les gouvernements, les communautés et les particuliers de façon que la réduction de ces risques soit intégrée dans les programmes scolaires des pays à haut risque et que les bâtiments scolaires soient construits ou équipés pour résister aux risques naturels. Les partenaires du groupe créé dans le cadre de la stratégie, à savoir l’UNESCO, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, ActionAid et le Conseil de l’Europe, apportent leur savoir et leurs compétences et lient leurs initiatives à la campagne. Les activités menées dans le cadre de la campagne se poursuivront tout au long de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation au service du développement durable. La prochaine campagne en 2007 et 2008 portera sur la santé et la sécurité des hôpitaux et est préparée en coordination avec l’Organisation mondiale de la santé, l’Organisation panaméricaine de la santé et d’autres partenaires.

49. Un certain nombre d’institutions japonaises, le secrétariat de la Stratégie et d’autres acteurs internationaux et régionaux ont promu la mise au point d’un cadre international et d’un mécanisme de coopération permettant de créer une hyperbase interactive sur la prévention des catastrophes facilitant le regroupement, l’analyse et la diffusion des technologies et des outils susceptibles de réduire la vulnérabilité et d’améliorer la gestion des risques liés aux catastrophes. L’Initiative pour la préparation parasysmique des mégapoles (Earthquake and Megacities Initiative) et le Centre concernant les catastrophes dans le Pacifique (Pacific Disaster Center) ont mis au point une banque de savoirs et de bonnes pratiques des mégapoles qui rassemble quelque 40 pratiques provenant de 9 villes, et créé une bibliothèque et une source de références comportant des scénarios de risque à l’intention des gestionnaires des risques existant dans les mégapoles (voir <http://www.pdc.org/emi>).

50. Le PNUE met actuellement en œuvre un projet visant à tirer parti des connaissances autochtones en matière de conservation et de gestion des catastrophes en Afrique et à promouvoir leur application de manière à compléter les connaissances scientifiques existant en matière de protection de la diversité biologique, de gestion des ressources environnementales d’alerte rapide, de stratégies d’adaptation, de lutte contre la pauvreté et de pratiques médicinales traditionnelles.



Priorité n°4 : Réduire les facteurs de risque sous-jacents

51. Cette priorité passe par la participation véritable des différents secteurs et l’adoption d’une approche fortement axée sur le développement. Des travaux ont été menés dans le domaine de l’environnement (sous les auspices du PNUE), de la sécurité alimentaire [sous ceux de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)], de la santé (sous ceux de l’OMS) et de la gestion des risques communautaires sous les auspices d’organisations telles que la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et le Centre des Nations Unies pour le développement régional. Des efforts importants devront être déployés pour remédier à la vulnérabilité des bâtiments et des installations essentielles, atténuer les risques urbains et améliorer les pratiques en matière de gestion de l’environnement et la protection sociale.

52. Pour renforcer l’appui apporté à la gestion intégrée des crues qui vise à maximiser les avantages tirés des plaines alluviales et à minimiser les pertes en vies, l’OMM et l’UNESCO ont lancé l’Initiative internationale sur les crues et les inondations, en collaboration avec d’autres partenaires. Cette initiative promeut la recherche, l’éducation, la communication et le renforcement des capacités en vue de la réduction des dangers liés à l’eau.

53. La participation et la responsabilisation du secteur privé pour ce qui est de la réduction des risques liés aux catastrophes s’intensifient. Le secrétariat de la Stratégie, en coopération avec la Banque mondiale, le Consortium ProVention, le Forum économique mondial, le Réseau de l’Aga Khan pour le développement et plusieurs sociétés, met actuellement sur pied des mécanismes facilitant la création de partenariats communautaires entre le secteur public et le secteur privé et la collaboration aux fins de la prévention des catastrophes.

54. Il est indiqué dans le Cadre de Hyogo que des mesures de réduction des risques devraient être intégrées dans les processus de relèvement et de reconstruction après catastrophe afin de réduire les risques liés aux catastrophes à long terme. Dans son rapport de synthèse de juillet 2006, la Coalition pour l’évaluation du tsunami a noté qu’en dépit des activités de plaidoyer de haut niveau en faveur d’une reconstruction de meilleure qualité, les efforts de relèvement visant à reconstruire les logements, à redonner aux populations des moyens d’existence et à remettre en état l’environnement ne portent pas sur la réduction des risques, du fait de la nécessité d’obtenir des résultats rapides de l’absence d’analyse du degré de risque et de l’insuffisance des compétences en matière de géotechnique et d’ingénierie. Les organismes d’exécution et les organes gouvernementaux n’ont souvent qu’une idée imparfaite de la façon dont les communautés locales subsistent et des stratégies leur permettant de faire face, notamment par le biais du volontariat.

55. Depuis son lancement à Kobe (Japon) en mai 2005, un grand nombre d’autres institutions et pays se sont associés au Programme international de relèvement, programme thématique relevant de la Stratégie (voir <http://www.recoveryplatform.org>). Une étude factuelle se fondant sur une analyse de l’expérience des pays en matière de relèvement a été menée qui sera susceptible de guider les décideurs politiciens et les spécialistes du redressement. Des activités de formation de renforcement des capacités commenceront en Amérique latine en 2006, avec l’appui du Centre de Turin de l’Organisation internationale du Travail.

56. Le Comité permanent interorganisations a fait du relèvement rapide l’un des neuf éléments devant faire l’objet dans toute étude portant sur la façon dont l’assistance humanitaire est fournie. L’approche faisant appel à cet élément a d’abord été utilisée au Pakistan après le tremblement de terre de 2005 au Cachemire, puis ultérieurement après le séisme de Yogyakarta. Il est ressorti d’une évaluation en temps réel faite au Pakistan qu'il restait encore beaucoup à faire pour intégrer des perspectives de réduction des risques à long terme dans les phases initiales de l’assistance humanitaire permettant de sauver des vies. Des liens étroits ont été établis entre le relèvement rapide et le Programme international de relèvement dans le cadre de la Décennie afin de faciliter la mise au point d’instruments communs permettant de mieux prendre en compte la réduction des risques dans la planification du relèvement.



Priorité n°5 : Amélioration de la préparation aux catastrophes 
et des capacités d’intervention en cas d’urgence

57. Les effets des catastrophes peuvent être considérablement atténués si les autorités et les communautés se trouvant dans les zones à risque sont bien préparées. Les initiatives humanitaires prises par la communauté internationale visent de plus en plus à relever ce défi. Sous la direction du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, les membres du Comité permanent interorganisations définissent indicateurs génériques et critères et élaborent des documents d’orientation visant à faciliter les interventions permettant de renforcer la capacité des communautés à risque à s’adapter et à faire face aux catastrophes et à en suivre et mesurer l’impact. L’adoption récente par la Stratégie d’un instrument d’autoévaluation national en matière de préparation aux catastrophes naturelles a permis de promouvoir des mesures concrètes en la matière. Cet instrument a été largement diffusé et est actuellement mis à l’essai en Arménie. Le sous-groupe de travail du Comité chargé des questions de préparation et de planification d’urgence publie des rapports trimestriels sur les alertes rapides à l’intention des diverses institutions et tient à jour le site Web du Service d’alerte rapide aux crises humanitaires (voir <http://www.hewsweb.org>).

58. Nombre d’organisations restructurent leurs programmes d’intervention en cas d’urgence pour s’aligner sur le Cadre de Hyogo. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires poursuit ses efforts pour promouvoir une approche intégrée et systématique en la matière. Le nouveau programme de la FAO sur la gestion des situations d’urgence et de lendemain de crise vise à améliorer les moyens d’existence, à réduire la vulnérabilité, à renforcer l’autosuffisance et à permettre aux populations de ne plus dépendre de l’aide alimentaire. La FAO, en coopération avec l’Observatoire mondial des incendies, le Forest Service des États-Unis, le Réseau mondial des feux de forêt et d’autres partenaires internationaux
, met également au point une stratégie permettant de renforcer la coopération internationale pour ce qui est des incendies de forêt, comprenant notamment un code volontaire et n’ayant pas force de droit de gestion des incendies destiné aux responsables des politiques foncières, aux planificateurs et aux gestionnaires des incendies. L’OMS réalisera une enquête à l’échelon mondial sur l’état de préparation aux urgences sanitaires de l’ensemble des pays en développement bénéficiant de son assistance technique. Le Programme des Volontaires des Nations Unies fait du bénévolat en matière de prévention des catastrophes un domaine d’action clef et a demandé à des volontaires de prêter main forte aux groupes de sensibilisation à Bangkok et Nairobi. Le PAM a renforcé ses capacités en matière de préparation aux situations d’urgence et d’appui technique.


D.
Activités du secrétariat de la Stratégie 
à l’appui du Cadre de Hyogo

59. Pour donner suite à certaines des requêtes spécifiques figurant dans le Cadre de Hyogo, s’agissant notamment de la fourniture d’informations et de l’élaboration d’indicateurs sur les catastrophes et leur prévention de manière systématique, le secrétariat de la Stratégie a pris des mesures, en consultation avec ses partenaires, pour créer les capacités d’appui ci-après : a) mise au point d’un cadre d’engagements et d’initiatives permettant de décrire et de promouvoir les contributions faites par les diverses organisations; b) élaboration d’un projet de directives à l’intention des acteurs nationaux concernant les principales dispositions à adopter pour mettre en œuvre le Cadre de Hyogo; c) fourniture de conseils sur l’établissement des rapports et la mise au point d’indicateurs faisant état des progrès réalisés en matière de prévention des catastrophes; d) création d’un prototype de centre d’échange sur le Web appelé « Prevention Web »; et e) des activités de sensibilisation des acteurs nationaux sur le plan régional. Le secrétariat a également coordonné des activités permettant de renforcer la Stratégie afin de soutenir le Cadre de Hyogo, ainsi que le décrit la section suivante.

60. Les travaux du secrétariat ont également porté sur la fourniture de conseils concernant la prise en compte de la réduction des risques liés aux catastrophes dans les cadres de développement et stratégies de réduction de la pauvreté; l’établissement de liens entre l’éducation et la réduction des risques; et, entre les politiques ayant trait aux changements climatiques et la prévention des catastrophes, la mise au point de systèmes d'alerte rapide; et l’appui apporté aux groupes thématiques relevant de la Stratégie (notamment les groupes de travail) qui s’intéressent à des domaines prioritaires spécifiques du Cadre de Hyogo (voir <http://www.unisdr.org>)
.


E.
Renforcement de la Stratégie

61. Des consultations élargies avec les partenaires de la Stratégie et les organisations nationales ont permis de renforcer le Cadre institutionnel de la Stratégie, ainsi que l’indique le précédent rapport à l’Assemblée générale (A/60/180). Ce processus est mené sous la direction du Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires, en sa qualité de responsable du mécanisme de mise en œuvre de la Stratégie, et s’inspire également du Document final du Sommet mondial qui demandait que les objectifs du Millénaire pour le développement soient réalisés de façon plus énergique et cohérente. Les principaux objectifs sont de renforcer la participation des gouvernements et des organisations participant au mécanisme, d’accorder une place plus importante à la prévention des catastrophes dans les priorités et programmes des organisations; et de soutenir les activités menées sur le plan national pour prévenir les catastrophes à l’échelon international et de façon plus systématique et cohérente. Le renforcement du mécanisme se fera grâce à la coordination, à la sensibilisation des décideurs à la prévention des catastrophes au plus haut niveau et à la mise sur pied d’un mouvement mondial en faveur de la prévention des catastrophes ainsi qu’à l’élaboration d’un programme de travail commun axé sur les résultats permettant au mécanisme d’être plus efficace.

62. À sa douzième et dernière session, en novembre 2005, l’Équipe spéciale interorganisations pour la prévention des catastrophes a créé un petit groupe de référence, qui s’est réuni à plusieurs reprises en 2006, pour mettre au point les modalités d’organisation de la session du Dispositif mondial et d’élaboration d’un programme de travail commun pour la Stratégie. Le secrétariat de la Stratégie a organisé des séances d’information des partenaires à Bangkok, à Nairobi et à Panama en vue de mieux faire comprendre le processus de renforcement de la Stratégie et les apports en la matière.

63. Le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires a mis sur pied un groupe consultatif de hauts fonctionnaires provenant du Groupe des Nations Unies pour le développement, de la Banque mondiale, de l’Organisation météorologique mondiale et de la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Dénommé « Conseil de contrôle de gestion préliminaire », il a pour but d’aider le Président à jouer un rôle directeur à l’échelle du système et à mener une action de sensibilisation de haut niveau pour la réduction des risques de catastrophe. Il contribue à mobiliser auprès des partenaires de la Stratégie un appui encore plus solide, prête assistance pour le renforcement du processus et préconise la réalisation d’investissements judicieux en faveur de la prévention des catastrophes.

64. Le Groupe d’appui à la Stratégie, qui est autonome, s’est réuni à plusieurs reprises au cours de l’année, dans un cadre élargi ouvert aux États Membres intéressés, pour apporter activement un appui au Secrétaire général adjoint et au secrétariat de la Stratégie en vue du renforcement du processus du système de la Stratégie, en particulier s’agissant de la mobilisation de ressources et de l’interaction avec les gouvernements des États Membres de l’ONU. Le Gouvernement suisse préside actuellement le Groupe.

65. Un élément essentiel du système renforcé est l’organe successeur de l’Équipe spéciale interorganisations pour la prévention des catastrophes, qui sera dénommé Dispositif mondial pour la réduction des risques de catastrophe. Le Dispositif mondial sera élargi et ouvert à tous les États Membres, aux organismes, fonds et programmes des Nations Unies, aux institutions financières internationales, au Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, aux autres organisations internationales et régionales, aux organisations non gouvernementales, aux milieux universitaires, ainsi qu’aux entités du secteur privé s’occupant de prévention des catastrophes. Il servira d’instance mondiale pour les politiques de réduction des risques de catastrophe, fournira une orientation stratégique et veillera à la cohérence des mesures prises pour la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo, assurera l’échange de données d’expérience entre parties prenantes et formulera des recommandations à l’intention des organes directeurs des Nations Unies. Les préparatifs de la première session du Dispositif mondial, prévue au milieu de 2007, sont en cours. Le Dispositif mondial mettra en place un comité consultatif des programmes chargé d’élaborer et de suivre l’exécution du programme de travail commun du système de la Stratégie. Un comité de la science et de la technologie sera créé pour orienter et renforcer la base scientifique et technique de la Stratégie. Des groupes et dispositifs thématiques continueront d’appuyer différents domaines d’activité.

66. Dans le cadre du processus de renforcement, le secrétariat de la Stratégie a révisé et adapté sa structure et son programme de travail pour mieux appuyer la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo. Ses fonctions sont notamment les suivantes : fournir des services fonctionnels au Dispositif mondial et à ses divers organes subsidiaires; coordonner l’élaboration d’outils d’orientation; faire office de centre d’échange de connaissances et de pratiques optimales; appuyer les processus régionaux et les dispositifs nationaux de réduction des risques de catastrophe; préconiser une culture mondiale de réduction des risques de catastrophe; appuyer la mobilisation de ressources; et servir de centre de liaison pour la promotion et l’harmonisation des politiques et activités de prévention des catastrophes au sein du système des Nations Unies.

67. L’un des résultats de l’interaction plus poussée constatée au sein du système de la Stratégie au cours de la période considérée est l’initiative mise sur pied par un groupe de partenaires de la Stratégie
 pour aider les gouvernements de l’océan Indien à mettre en place leurs capacités d’alerte rapide en cas de tsunami en leur fournissant un ensemble de services consultatifs. Dix États Membres ont sollicité une aide au titre de cette initiative.


F.
Investissements en faveur de la réduction 
des risques de catastrophe

68. Ainsi qu’il ressort du présent rapport, il se dégage une volonté commune de s’attaquer aux problèmes de prévention des catastrophes et d’améliorer les mécanismes de coopération aux niveaux mondial, régional et national. Pour cette nouvelle phase, les États Membres et les donateurs doivent faire davantage que dégager des ressources financières limitées, au coup par coup, en réalisant des investissements plus soutenus en faveur de la réduction des risques de catastrophe, notamment grâce à l’allocation de crédits du budget ordinaire de l’ONU, et en exécutant des programmes de travail plus systématiques et cohérents dont le succès se mesure aux résultats obtenus. Le programme de travail commun et le budget de la Stratégie, que le Dispositif mondial mettra en place en 2007, représentent un pas important vers la réalisation, par le système de la Stratégie, d’une action complémentaire et cohérente entre les organisations internationales à cet égard.

69. Lorsqu’il assurait la présidence du Groupe des Huit et de l’Union européenne en 2005, le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord s’était engagé à allouer à la prévention des catastrophes l’équivalent de 10 % des crédits qu’il alloue aux interventions en cas de catastrophe. C’est là une stratégie louable et novatrice d’investissement en faveur de la réduction des risques de catastrophe. Dans le même esprit, l’Office humanitaire de la Communauté européenne a financé des activités propres à renforcer la capacité de récupération en cas de catastrophe lorsqu’elle a répondu à l’appel éclair en faveur de l’aide humanitaire à la suite du séisme au Cachemire, en ayant recours au système de la Stratégie pour leur mise en œuvre. La Suède a fait de même dans le contexte de l’appel éclair en faveur de la lutte contre la sécheresse dans la corne de l’Afrique. D’autres donateurs révisent actuellement leurs politiques d’aide dans ce sens.

70. Il importe que les institutions financières internationales adaptent leurs politiques pour favoriser la prise en compte systématique de la réduction des risques de catastrophe dans les investissements au titre du développement. La Global Facility for Disaster Reduction and Recovery de la Banque mondiale susmentionnée investit dans le système de la Stratégie en vue de mettre en place une approche coordonnée.

71. Il convient de reconnaître la réduction des risques de catastrophe comme un objectif de développement qui doit bénéficier de l’aide au développement. Dans le contexte de ses consultations avec les donateurs, y compris dans le cadre du Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques, le secrétariat de la Stratégie continuera de préconiser qu’une proportion de l’aide publique au développement soit affectée à la réduction des risques de catastrophe. Il insistera sur la nécessité d’établir des partenariats pluriannuels structurés avec les donateurs pour financer le programme de travail commun du système de la Stratégie et s’attachera à corriger la situation actuelle où les contributions au secrétariat de la Stratégie ne sont pas reconnues comme aide publique au développement, ce qui favorise le désintérêt des donateurs.

72. En 2005 et 2006, le Fonds d’affectation spéciale pour la prévention des catastrophes, qui soutient le secrétariat et le système de la Stratégie, a reçu des contributions des gouvernements allemand, britannique, chinois, danois, finlandais, français, italien, japonais, malgache, néerlandais, norvégien, philippin, sud-africain, suédois et suisse, ainsi que de la Commission européenne et de donateurs privés. Le secrétariat de la Stratégie a pris des mesures pour mettre en place un système de suivi des ressources destinées à la réduction des risques de catastrophe en vue de surveiller les crédits alloués à l’échelle mondiale et d’établir des rapports y afférents, compte tenu des analyses des besoins et des politiques et pratiques des donateurs.

73. Grâce à ces contributions précieuses, d’énormes progrès ont été accomplis. Toutefois, les ressources allouées au secrétariat demeurent imprévisibles et insuffisantes face aux demandes croissantes de services et d’aide émanant de gouvernements et d’organismes divers. Il faut, pour l’exécution du mandat principal consistant à promouvoir et à appuyer l’intégration de la prévention des catastrophes au processus de développement et à l’action humanitaire ainsi qu’à soutenir la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo, un mécanisme de financement prévisible et stable, outre l’affectation de ressources du budget ordinaire de l’ONU au secrétariat de la Stratégie.


III.
Réduction de la vulnérabilité découlant 
de phénomènes climatiques extrêmes

74. Dans sa résolution 60/196, intitulée « Catastrophes naturelles et vulnérabilité », l’Assemblée générale a encouragé l’Équipe spéciale à communiquer aux entités compétentes de l’Organisation des Nations Unies des renseignements sur les différents moyens permettant de réduire les risques de catastrophe naturelle, notamment les risques naturels graves et les catastrophes et vulnérabilités découlant de phénomènes climatiques extrêmes.

75. Les phénomènes climatiques graves constituent les principaux risques naturels qui font l’objet des statistiques relatives aux catastrophes, signe de la régularité des phénomènes extrêmes tels que les tempêtes tropicales, les inondations et la sécheresse mais aussi de la vulnérabilité chronique de nombreuses collectivités face aux phénomènes climatiques extrêmes. Les effets d’un climat plus chaud sont de plus en plus évidents, comme en témoignent le rétrécissement des glaciers et les changements intervenus dans les écosystèmes polaires. Ces deux dernières années ont été marquées par des phénomènes extrêmes inhabituels, s’agissant notamment de l’intensité des cyclones tropicaux et du lieu où ils se produisent. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat procédera à une nouvelle évaluation de ces changements et de leurs conséquences en 2007. De nombreux États mettent en place des stratégies et des mesures pour réduire leur vulnérabilité face à la variabilité et à l’évolution du climat, notamment en exécutant des programmes nationaux d’adaptation, sous les auspices de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, et en intégrant des mesures visant à réduire les risques climatiques dans les programmes de développement et l’aide au développement. Ces initiatives montrent que les uns et les autres sont de plus en conscients que le changement climatique a des effets inévitables et que les pays doivent réduire leur vulnérabilité en tirant parti de l’expérience en matière de réduction des risques de catastrophe.

76. L’action menée par le secrétariat de la Stratégie et ses partenaires pour promouvoir le double objectif de réduction des risques de catastrophe et d’adaptation aux changements climatiques à l’échelle internationale consiste notamment à faire le point des progrès enregistrés en matière de réduction des risques de catastrophe lors des réunions de la Convention-cadre et à échanger des connaissances et des outils, à contribuer à l’examen du projet de quatrième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, à relier les centres de liaison sur le changement climatique aux dispositifs nationaux, et à fournir une orientation pour les communications nationales des États Membres. Le secrétariat de la Stratégie et nombre de ses partenaires ont été officiellement reconnus comme étant des organisations utiles pour les travaux de l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique de la Convention-cadre. Le Groupe-conseil sur la vulnérabilité et l’adaptation, groupement officieux de donateurs et de partenaires de la Stratégie, effectue des études au Kenya, au Mexique et au Viet Nam pour recenser les processus de réduction des risques de catastrophe en cours et les activités qui pourraient être incorporées dans des programmes d’adaptation aux changements climatiques.

77. Ces deux dernières années, le phénomène El Niño n’a pas montré de grandes fluctuations du type qui a dévasté de nombreux pays en 1997 et en 1998. Les institutions scientifiques ont continué de surveiller étroitement l’océan Pacifique, siège des premières sources des phénomènes El Niño et La Niña, en vue de déceler des signes de changement climatique susceptibles d’engendrer le phénomène El Niño ou son opposé, La Niña . Les consultations avec les centres de prévision mondiaux et d’autres experts du monde entier sont coordonnées par l’OMM, qui publie régulièrement une mise à jour sur le phénomène El Niño/la Niña.

78. À en juger par les tendances passées, le phénomène El Niño pourrait se reproduire, avec de graves conséquences. Il faut donc maintenir un état de préparation efficace pendant ces années calmes afin que, lorsque se produira la prochaine grave catastrophe, les sociétés aient une plus grande capacité d’adaptation et s’en tirent avec moins de pertes en vies humaines et en biens économiques et sociaux.

79. En application de la résolution 59/232, dans laquelle l’Assemblée générale encourageait le renforcement du Centre international de recherche sur El Niño, le Centre a mené trois types d’activités : a) surveiller et analyser le phénomène El Niño en collaboration avec les centres internationaux de surveillance; b) accroître la reconnaissance et l’appui apportés au Centre aux niveaux régional et international; et c) élaborer à l’intention des décideurs et des pouvoirs publics des outils permettant de réduire l’impact du phénomène El Niño. Le Centre produit chaque mois des prévisions saisonnières coordonnées à l’échelle régionale dans le cadre du forum sur les perspectives climatiques pour la partie occidentale de l’Amérique du Sud et, sur les conseils de l’OMM, participe à l’échange d’informations avec le Centre de prévisions et d’applications climatologiques de l’Autorité intergouvernementale pour le développement, basé à Nairobi, et le Centre climatologique de l’Agence météorologique chinoise, basé à Beijing. Il a officiellement établi des partenariats avec plusieurs institutions océanographiques nationales des pays du Pacifique Sud-Est.

80. En collaboration avec les services météorologiques et hydrologiques nationaux des pays andins, le Centre a élaboré plusieurs propositions de projets régionaux visant à améliorer les services d’information et de prévision climatologiques et à renforcer la gestion des risques climatiques dans la région, portant notamment sur la variabilité du climat, les risques dans les domaines de l’agriculture, de la santé et de la gestion de l’eau, la formation en matière d’information climatologique et la mise au point de nouveaux outils d’information (voir <http://www.ciifen-int.org>).


IV.
Conclusions et recommandations

81. Face aux effets de plus en plus dévastateurs qu’ont eus les catastrophes naturelles ces dernières années, il est indispensable que les États Membres et les organisations internationales prennent des mesures décisives pour réduire substantiellement les pertes – en vies humaines mais aussi en biens sociaux, économiques et environnementaux – que subissent les collectivités et les pays en cas de catastrophe et pour mettre en œuvre le Cadre d’action de Hyogo. Il convient de mettre en place des capacités et de mener une action concertée en matière de réduction des risques de catastrophe, à titre prioritaire et d’urgence, pour briser le cercle vicieux constitué par la pauvreté, l’urbanisation accélérée, la dégradation de l’environnement et les catastrophes naturelles et pour protéger les acquis en matière de développement et les générations futures. Les pouvoirs publics locaux et nationaux doivent plus systématiquement faire de la réduction des risques de catastrophe un élément essentiel de leurs stratégies, politiques, programmes et investissements.

82. L’une des mesures visant à renforcer progressivement le rôle qui revient au système de la Stratégie de conduire et coordonner les initiatives de réduction des risques de catastrophe et d’assurer le plaidoyer en la matière consiste à transformer l’Équipe spéciale interorganisations en Dispositif mondial pour la réduction des risques de catastrophe ouvert à tous les États Membres, dont l’action compléterait celle des organisations internationales, régionales et non gouvernementales dans ce domaine, en en faisant une instance stratégique d’orientation et d’action concertée à tous les niveaux pour la prévention des catastrophes.



Renforcement du système de la Stratégie internationale 
de prévention des catastrophes

83. Le Secrétaire général invite l’Assemblée générale à entériner le processus en cours visant à renforcer le système de la Stratégie, et les États Membres à participer activement au Dispositif mondial pour la réduction des risques de catastrophe et aux autres mécanismes de la Stratégie.


Renforcement des capacités nationales et locales

84. Les États Membres et les organisations sont encouragés à mettre en place des capacités nationales et locales pour la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo, notamment des dispositifs nationaux pour la réduction des risques de catastrophe ainsi que des mécanismes d’appui régionaux et internationaux efficaces. Les États Membres sont encouragés à mettre en place des programmes et des systèmes d’information en appui à leurs initiatives de réduction des risques de catastrophe, à surveiller les résultats obtenus et à partager leurs conclusions dans le cadre du système de la Stratégie.


Investissements en faveur de la réduction des risques de catastrophe

85. Le Secrétaire général encourage les donateurs et les institutions financières à réaliser systématiquement des investissements en faveur de la réduction des risques de catastrophe comme un élément ciblé faisant partie intégrante de l’aide humanitaire et de la coopération pour le développement. Les gouvernements devraient envisager de fixer des objectifs pour les dépenses publiques consacrées aux programmes pluriannuels de réduction des risques de catastrophe aux niveaux national et régional.


Modalités de financement de la Stratégie

86. Étant donné que les responsabilités du secrétariat de la Stratégie ont considérablement augmenté et qu’il doit disposer de ressources financières correspondantes de manière prévisible et stable, le Secrétaire général invite l’Assemblée générale à revoir le mode de financement actuel du secrétariat, fondé exclusivement sur des ressources extrabudgétaires, et recommande que l’engagement de l’Organisation des Nations Unies en faveur de la réduction des risques de catastrophe se traduise par l’affectation de ressources de son budget ordinaire au secrétariat de la Stratégie. En outre, le Secrétaire général exhorte les États Membres et les parties prenantes de la Stratégie à augmenter leurs contributions financières au Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour la prévention des catastrophes pour faire en sorte que la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo bénéficie de l’appui voulu.


Réduction de la vulnérabilité découlant de phénomènes climatiques extrêmes

87. Afin de mieux faire face aux risques hydrométéorologiques aujourd’hui et à l’avenir, le Secrétaire général recommande que les États Membres investissent davantage dans la surveillance du climat et les activités connexes de gestion des risques et de réduction des risques et qu’ils intègrent la réduction des risques de catastrophe dans leurs politiques et programmes d’adaptation aux changements climatiques. Les États Membres et les organisations sont encouragés à mettre en place un système mondial d’alerte rapide pour tous les risques et toutes les collectivités, en tirant parti des systèmes existants, et à remédier aux insuffisances et aux besoins d’ordre technique et organisationnel, comme il est recommandé dans l’étude mondiale des systèmes d’alerte rapide.

	� 	Centre collaborateur OMS de recherche sur l’épidémiologie des catastrophes (CRED) situé dans les locaux de l’École de santé publique, Université de Louvain, Bruxelles.


	� 	Voir <http://unisdr.org/ppew/info-resources/ewc3/Global-Survey-of-Early-Warning-Systems.pdf>.


	� 	Les partenaires sont l’UNESCO/COI, l’OMM, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le PNUD, le PNUE et la Banque mondiale. Pour tout compléemnt d’information concernant le système d’alerte rapide pour le tsunami touchant les pays de l’océan Indien, voir A/61/87-E/2006/77; <http://ioc3.unesco.org/indotsunami/> et <http://www.unisdr.org/ppew/tsunami/�ppew-tsunami.htm>.


	� 	Le projet de code de gestiond es incendies figure pour rétroaction jusqu’au 31 octobre 2006 à l’adresse suivante : <http://www.faol.org/forestry/site/35488/en>.


	� 	Au nombre des groupes de travail créés dans le cadre de la stratégie figurent le Groupe sur l’environnement, le changement climatique et la réduction des risques liés aux catastrophes, le Groupe sur la réduction des risques de sécheresse, le Groupe sur la promotion de l’alerte rapide, le Programme international pour la remise en état, le Centre international de recherche sur le phénomène El Niño, le réseau mondial de suivi des feux de forêt et un groupe sur le savoir et l’éducation en vue de la réduction es risques liés aux catastrophes.


	� 	Pour plus de précision, voir par. 42.
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